
       

     

 

 

 

       

   Rennes, le 11 juin 2024 

 

 

DECLARATION LIMINAIRE 

 

 

Comité Social d’Administration Santé, Sécurité et Conditions de Travail 

 

Si notre Organisation Syndicale se félicite de la tenue de ce CSA SSCT, il est impossible de faire fi 

du contexte politique dans lequel se trouve notre pays depuis le résultat des élections européennes du 

dimanche 9 juin 2024 et la dissolution de l’Assemblée Nationale.  

Cette situation implique une absence de représentation nationale jusqu’aux prochaines élections 

législatives avec le grand risque de voir arriver le Rassemblement National aux responsabilités et, par 

voie de conséquences, des changements majeurs dans le fonctionnement de nos Administrations a 

minima.  

Il n’y a pas de doute sur le fait que la PJJ sera impactée de plein fouet ! 

 

Si, durant cette période, la chose politique est en suspens, l’action de la CGT PJJ, elle, ne s’arrête 

pas ! 

 

Pour que la dissolution de l’Assemblée Nationale ne se transforme pas en une énième opportunité 

pour l’extrême droite de faire un pas de plus, il est urgent de réagir.   

Par conséquent, la CGT PJJ en appelle à l’union populaire et exhorte tous les citoyens à se déplacer  

massivement aux urnes pour ces nouvelles élections législatives des 30 juin et 7 juillet prochains ! 

 

 La situation dangereuse dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui met en lumière la 

surdité du politique depuis de trop nombreuses années et encore plus durant les mandats MACRON 

face aux difficultés rencontrées par les françaises et les français ! 

Ce n’est pas sans faire écho justement, pour notre Organisation Syndicale, aux situations que les 

personnels de la PJJ rencontrent face à l’Administration. Ni directement ni par le biais des 

représentants des personnels, la PJJ ne tient compte des retours des terrains et ce, encore plus, depuis 

la mise en place du CJPM. 

 

Notre OS veut de vrais échanges quant aux sujets liés aux conditions de travail des agents(tes), à leur 

santé et à leur sécurité au travail dans le cadre des missions qui leur sont confiées. 

Nos observations de terrain et nos analyses ne ressortent pas sur les documents de travail fournis pour 

ce CSA. Ceux-ci font trop généralement état des risques en passe d’être réglés ou réglés ou devenus 

sans objet ou alors ne font carrément pas apparaître la réalité.  

Nous ne voyons aucun point sur les problématiques spécifiques qui impactent ou vont impacter les 

agents : la baisse des budgets, les non remplacements des agents(tes) et les suppressions de postes, 

les dépassements d’amplitudes horaires et les trajets dans le cadre des PEAT, les difficultés à trouver 

des places d’hébergement, l’autonomie des voitures électriques, les conséquences du CJPM, etc. 

 

Notre Organisation Syndicale continue de dénoncer la suppression des CHSCTD et la volonté de 

fonctionner en entre soi avec un message clair de la part de l’Administration : 

Circulez, y’a rien à voir ! 



 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 


